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population. Les déclarations faites par le minis-
tre des Finances et le premier ministre sur ce sujet,
ne nous portent pas à eroire qu'ils soient disposés
à soulager le peuple par des concessions faites dans
le sens indiqué par la résolution de mon honorable
ami. Ce que nous demandons, c'est que les charges
qu1ii p'seit sur le peuple soient allégées. Nous
prétendons que toute notre taxation a besoin d'une
revision ; que la politique qui a présidé à l'adop-
tion de cette taxation est ruineuse ; que les taxes
devraient être imposées conformnémuent à l'intérêt
public seulement, et que cette règle n'a pas été
suivie ; qu'une grande partie des taxes, représen-
tant plusieurs millions est prélevée, chaque année,
sur le peuple sans jamais tomber dans le trésor
public. Cet état de choses devrait cesser, et u i
changement devrait être opéré. Je ne dis pas
qu'il faudrait tout changer iinmédiateinent ; iais
une réforme sur ce point devrait être entreprise,
réforme qui tendrait là faire eni sorte que, avant
longtemips, il ne serait plus rien payé en matière
de taxe, qui ne f àt reçu par le trésor public.

L'honorable ministre a mentionné une taxe imupo-
sée sur' certains articles, et il prétend que le peuple
a été libéré d'une certaine partie de la taxation.
La mesure de cette libération, M. l'Orateur, est
idiuée par le montant les taxes pereues par le
trésor. Aujourd'hui, outre l'énorme sonmme qui
n'arrive pas jusqu'au trésor, le montant pereu par
le trésor est énorme. La taxation est un lourd
fardeau, et elle p-se inégalement sur la population.
Tous ne sont pas taxés en proportiont (le leur moyens
de payer. Ceux qui sont le moins capables de
payer ; ceux qui se trouvent gênés, sont obligés de
payer beaucoup plus, proportion gardée, que
d'autres plus favorisés de la fortune. Cet état (le
choses ne devrait pas exister : que nous devrions
suivre les principes économiqjues posés par Adam
smith, il y a un siècle : qu'il faudrait que les
taxes fussent imposées de manière à ce qu'elles
pèsent sur la population en proportion de lt
capacité qu'a celle-ci le payer ; elles devraient être
imposées le manière à ce que les argents qui en
proviendraient f ussent reçus par le trésor et ne pris-
sent pas une autre direction, et que ces taxes
fussent imposées dans la mesure fixée par les besoins
de l'Etat. Or, ces principes, dans la tarification
actuelle, sont violés. La taxation est inégale ; elle
pèse injustement sur la population ; une grande
partie le l'argent provenant des taxes est gaspillée,
ou n'arrive jamais jusqu'au trésor, et la population
paie au trésor plus que ne le requièrent les intérêtsî
publics. Le gouvernement et leparlement devraient'
inaugurer un nouveau système économique.

L'honorable ministre s'est vanté à diverses
reprises, comme si c'eût été un motif de se réjouir,
qu'il avait obtenu tle la taxation un montant dépas-
sant les besoins du trésor. Il s'est vanté de ses
surplus. Un gouvernement ne devrait pas avoir
de surplus à sa disposition. Un. gouvernement est
moins enclin a économiser s'il est en possession ( un
surplus considérable. Un gros surplus pousse aux
extravagances, et nous en avons été témoins dans
ce pays. Mais, M. l'Orateur, voyez les besoins
qu'avait le gouvernement, il y a une quinzaine

'années. La somme de $23,500,000 était alors
considérée comme une taxation considérable et
excédant le nécessaire, tandis que l'honorable ni-
iistre depense aujourd'hui plus de $40,000,000, et
rien n'indique que cette taxation sera diminuée.
L'honorable ministre soumet, tous les ans, ici, un
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budget, et nous dit que la taxation se monte à
environ $3Nî,00,00. Mais, M. l'Orateur, chacun
sait que cette déclaration est trompeuse ; chacun
sait qu'elle n'est pas conforme aux faits. Chacun
sait que, pour ce qui regarde le chemin de fer
Iitercolonial, des sommes considérables ont été
portées au compte des dépenses ordinaires. Or, ce
qui a été fait pour l'Intercolonial s'est vu dans les
centaines d'autres cas. Si le compte diu capital
devait être clos, cette distinction pourrait avoir
(le la, plausibilité ; mais, aujourd'hui, les diépenses
à faire sont exactement les nêmes qu'il y a un
quart de siècle, lorsque la Confédération fut inau-
gurée.

Le ministre les cheminîs de fer, M. l'Orateur,
tnous disait, il y a quelques jours, devant tue
assemblée publique, qu'il serait assez tòt de pro-
poser une politique d'économie lorsque quelqu'un
de la gauche indiquerait sur quoi elle petit être
pratiquée. Je répondrai à cet honorable ministre
que de grandes économies pourraient être réalisées
sur le chemin de fer qii se trouve sous sa gestion.
Les dépenses (te ce chemin pourraient être réduites
au niveau de la recette. de crois aussi que l'on
pourrait payer 85 aux sauvages du Nord-Ouest
sans être obligés de débourser $7 pour faire ce
paiement. Je cr'ois aussi que les sauvages de la
Colombie Anglaise pourraient recevoir de nous $1
sans nous obliger à un déboursement de $4.50. Je
crois aussi que les populations d'un certain nom<re
de villes et de villages, dans ties comtés où le suc-
cès électoral est douteux, pourraient se passer des
édifices publics que le gouvernement y construit
pour se concilier ces comrtés, ce qui augmente per-
rramreinent la dépense publique. Je pourrais indi-
quer un grand nombre de cas oh l'économie pour-
rait être pratiquée sur une grande échelle. Nous
pouvons donc avec raison demander aux représen-
tants an peuple en parlement d'obliger le gouver-
rnient à mettre à l'étude une politique d'économie,
et de l'appliquer dans l'intérêt public. Je puis
donc, sans injustice envers l'administration, sans
nuire aûcuneent aux intérêts publics, mais en
servant même ces intèrêts dans une grande mesure,
appuyer la motion que mon honorable ami a propo-
sée en amendement à l'adresse.
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